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édito
L’orientation libérale du gouvernement Hollande est clairement affirmée : 35 milliards d’euros de 
cadeaux pour les patrons; le chômage, la régression sociale, pour les salarié-e-s du secteur privé 
ou de la fonction publique.

L’Accord National Interprofessionnel signé en janvier 2013 par la CFDT, la CFTC et la CGC ont été  
transcrits dans la loi dite de sécurisation de l’emploi  le 14 juin 2013. A peine ces textes sortis, 
les patrons du secteur sanitaire, médico-social et social, avec zèle et au pas de charge, amplifient 
restructurations et licenciements (Hôpital Bellan, Aides….) avec les effets destructeurs pour les 
salarié-e-s. 

Les incidences à venir du rapport Pêcheur pour la Fonction Publique, la poursuite de la politique 
d'austérité, la volonté de la resserrer sur les fonctions régaliennes de l’état et de poursuivre dans 
la réduction des politiques publiques (50 milliards d'euros d'économies d'ici 2017) et enfin la 
confirmation de la politique du gel des salaires sont aussi de mauvais augure.

Hollande conduit une politique « de service après-vente » du Sarkozysme. 
De l’ultra libéralisme de droite à l’ultra libéralisme de « gauche » c’est la même boussole et faute 
de ripostes coordonnées ce sont les coups de boutoirs des réactionnaires décomplexés, civitas, 
sos tout petits, manif pour tous ,… jusqu’aux plus fascisants qui tiennent le haut du pavé. 

On le constate partout en Europe avec la régression terrible sur le droit à l’IVG en Espagne, avec 
un ministre de la santé en Grèce issu de l’extrême droite, les acquis sociaux et démocratiques 
sont sans cesse à défendre..

Plus les droits des travailleurs régressent, plus la Fonction Publique s’affaiblit, plus la « Sécurité 
Sociale » est attaquée avec une privatisation rampante organisée par les holdings financiers, plus 
l’individualisme et le chacun pour soi deviennent de mise. Des luttes locales de résistance par-
tout éclatent sporadiquement. Chaque organisation, chaque profession, chaque établissement, 
tente de garder la tête hors de l’eau tandis que  la souffrance exprimée ne trouve pas de débou-
ché collectif pertinent.

Sur notre champ comme au niveau interprofessionnel avec Solidaires, notre responsabilité est 
de préparer les conditions qui permettent d’unir nos forces. Il faut s’en convaincre, labourer le 
terrain professionnel, y semer les graines d’une résistance commune en construisant un rapport 
de force qui puisse renverser cette politique destructrice de lien social et d’humanité.

Il ne se passe pas une seule journée sans que la colère des salarié-e-s éclatent tous secteurs 
confondus. Il faut coordonner ces révoltes, rendre les salarié-e-s capables d’anticiper les mauvais 
coups et lutter tous ensemble contre la désespérance sociale et morale qui pourrait conduire 
certain-e-s vers des voies nauséabondes incarnées par le FN.  
La construction d’un rapport de force est la seule réponse capable de nous débarrasser des poli-
tiques au service des banquiers et du capital pour imposer une politique au service des citoyen-
ne-s et du partage du progrès social et des richesses.



numéro 43

Pascal Dias

vie syndicale4

Début juin, les élections 
municipales et euro-
péennes seront derrière 

nous, avec probablement une 
importante abstention et une 
poussée du F.Haine qui capte 
une part croissante du déses-
poir et de la colère populaire. 
Début juin, le « pacte de res-
ponsabilité » du social libéral 
Hollande, avec son gros chèque 
de 30 milliards d’€ offert au pa-
tronat que les salarié-es et la 
population paieront d’une nou-
velle dégradation des services 
publics, aura passé le cap de la 
farce du dialogue social (les dé-
putés termineront le travail en 
septembre)… 

Les responsabilités sont plus 
importantes que jamais pour 

notre Union Syndicale ! 

Perfectible, encore petit (mais 
déjà une force réelle avec plus 
de 100 000 adhérent-es, 55 fé-
dérations professionnelles, des 
implantations sur tout le terri-
toire), Solidaires est aujourd’hui 
le seul syndicat interprofession-
nel ayant la volonté de propo-
ser des réponses cohérentes 
aux urgences sociales. Un outil 
précieux pour combattre l’aus-
térité, ne rien lâcher sur les 
droits, les acquis et porteur 
d’un projet de transformation 
sociale (et écologique) contre 
l’insupportable ordre existant. 

Dans un contexte de rapport de 
force dégradé pour le monde du 
travail et de tendance au  repli 
sur la sphère locale et profes-

sionnelle, le Congrès de Dun-
kerque vient à point nommé. 
Cinq résolutions sont propo-
sées du 2 au 6 juin qui seront 
d’abord débattues en com-
mission pour dégager le plus 
possible de consensus (la « So-
lidaires attitude »), puis en as-
semblée plénière. 

Toutes les grandes questions 
seront traitées 

- l’analyse de la période (un ca-
pitalisme sans limite, un «rêve» 
européen transformé en cau-
chemar libéral), 

- les conditions de la lutte de 
classes en France, en Europe 
(comment inverser le rapport 
de forces ?), 

- la protection sociale et son fi-
nancement, 

- la reconquête et la démocra-
tisation des services publics, 
l’égalité entre les femmes et 
les hommes (un enjeu syndi-
cal), 

- la mobilisation nécessaire 
contre l’extrême-droite raciste,
 
- la redistribution des richesses, 

- la redéfinition d’une utopie 
(la socialisation des moyens de 
production, une nouvelle dé-
mocratie sociale)… 

Nous nous pencherons aussi 
sur notre fonctionnement et 
notre structuration ; les préoc-

cupants problèmes de relève 
(Annick Coupé et Christian Ma-
hieux du secrétariat national, 
pour ne citer que ces deux ca-
marades, seront en retraite à 
l’issue du congrès), les insuffi-
sants moyens militants appor-
tés à notre interpro à tous les 
niveaux, national comme local 
(une préoccupation qui doit 
devenir incontournable pour 
l’ensemble des fédérations pro-
fessionnelles dont la nôtre), la 
formation syndicale, la nécessi-
té aussi de «resserrer les rangs» 
dans ces temps difficiles…

Parce que c’est « leur » Congrès, 
les syndicats de la Fédération 
SUD Santé-sociaux (la 2éme or-
ganisation de l’Union avec ses 
17000 syndiqué-es) sont invi-
tés à s’approprier les textes en 
discussion, à les amender et 
les enrichir, à revisiter aussi les 
statuts de Solidaires pour une 
vie démocratique plus perfor-
mante. 

Un groupe de travail est mis en 
place pour préparer au mieux, 
avec notre conseil fédéral, le 
mandatement de notre déléga-
tion qui doit être la plus fémini-
sée possible. 
Objectif : faire du rendez-vous 
de Dunkerque une réussite. 
Notre Union syndicale doit 
franchir un nouveau pallier 
pour des mobilisations enfin 
victorieuses dont les travailleur-
euses, les chômeur-euses et les 
sans-droits, ont tant besoin ! 

Cap au Nord ! 
6éme Congrès de l’ Union Syndicale Interprofessionnelle Solidaires

 du 2 au 6 juin 2014 à Dunkerque.
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santé et social 5

Le ministère du travail, de 
l ’emploi ,  de la  formation 
professionnelle et du dialogue 
social a fixé par arrêté du 27 
décembre 2013, la liste des 
o rga n i s at i o n s  sy n d i ca l e s 
reconnues représentatives 
au niveau de l’UNIFED. Le 
gouvernement a enfin pris 
ses responsabilités, c’est une 
« officialisation » de la place et 
du poids de chaque organisation 
syndicale dans la branche, mais 
aussi un grand pas en avant pour 
notre Fédération.

CFDT 35.24 %, 
CGT 32.42 %, 
FO 13.90 %, 
SUD Santé Sociaux Solidaires : 
9.40 %, 
CFTC 5.48 %, 
CGC 3.56 %.

Avec moins de 8% la CFTC et 
la CGC restent représentatives 
conformément à la loi,  jusqu’en 
2017, année de renouvellement 
de la mesure de représentativité 
des organisations syndicales. 
A cette date les organisations 
syndicales qui n’atteindront 
pas 8% des suffrages, ne seront 
plus reconnues représentatives 
et ne seront plus habilitées à 
participer aux négociations 
Paritaires de l’UNIFED…

Cet arrêté confirme notre 4ème 
place au niveau de la branche 
des associations sanitaires et 
sociales (BASS). Il acte désormais 
la représentativité incontestable 
de la Fédération Nationale SUD 
Santé Sociaux qui, aux côtés 

des salarié-e-s du secteur, mène 
depuis bientôt 15 ans, une lutte 
intransigeante pour la défense 
des acquis conventionnels dans 
la CC 66, la CC 51, les CLCC, la 
Croix Rouge et les CHRS…

La Fédérat ion SUD Santé 
Sociaux présente dans les 
CNP de la branche a déjà fait 
valoir ses droits d’organisation 
représentative,  en participant  
aux CNP de L’UNIFED depuis 
septembre 2013, en participant 
à la négociation sur un projet 
d’avenant sur les contrats de 
travail à temps partiel. 

Cet avenant inacceptable à nos 
yeux comme aux yeux de la CGT 
et FO a fait l’objet depuis, d’un 
droit « d’opposition » majoritaire 
qui s’est traduit par un rejet 
des propositions patronales 
qu’avaient avalisé la CFDT, la 
CFTC et la CGC.
C’est pour notre fédération une 
première victoire, un premier 
coup porté aux projets patronaux 
d’aggravation de la précarité 
dans les établissements. 

Ces Commissions Nationales de 
Branche seront aussi (et nous 
pensons assez rapidement), le 
cadre de la négociation d’une 
nouvelle Convention Collective 
Commune de l’ensemble de la 
Branche qui nous permettra  
de porter haut et fort notre 
projet de convention collective 
commune, de défendre les 
revendications sur les salaires, 
l’emploi, les qualifications et les 
conditions de travail.

Dans les mois à venir le secteur 
sanitaire, médico social et social 
va aussi être dans la tourmente 
des politiques d’austérité. Les 
enveloppes budgétaires allouées 
au secteur ne permettront pas 
de couvrir les besoins sanitaires 
et sociaux des populations, 
aggraveront les conditions 
de travail des personnels et 
pour une année de plus ne 
permettront pas la moindre 
augmentation salariale…

Dès maintenant, SUD appelle 
à la mobilisation l’ensemble 
des salarié-es du secteur, 
pour exiger une revalorisation 
générale des salaires pour 
toutes et tous, un moratoire 
sur les restructurations et les 
fermetures d’établissements 
et de services, l’abandon des 
polit iques d’austérité, qui 
frappent toujours les mêmes, 
aggravent la précarité et la 
p a u v reté  d e  m i l l i o n s  d e 
travailleurs en France comme 
en Europe…

Représentativité SUD dans la BASS, 
enfin le bout du tunnel !
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La loi dite de « sécurisation 
de l’emploi » de juin 2013 
est venue modifier bon 

nombre de droits des salarié-e-s. 
Et pas dans le bon sens ! 

Cette loi est en réalité l’application 
concrète de l ’ANI (Accord 
National Interprofessionnel) de 
2103 signé par le Medef, la CFDT, 
la CFTC et la CGC. Ceci explique 
sans doute cela ! 

Parmi les mesures de régressions, 
certaines règles relatives à la 
procédure prud’homale sont 
modifiées. 
	 Les délais pour agir en 
prud’hommes sont diminués et 
une indemnisation « forfaitaire » 
de licenciement est créée.
	 L e s  d é l a i s  d e 
prescription  : désormais les 
salarié-es n’auront plus que 2 
ans pour solliciter l’arbitrage 
des prud’hommes au lieu de 5 
ans. Le point de départ du délai 
étant le jour où le/la salarié-e 
a eu connaissance du litige. 
Cette prescription de 2 ans ne 
s’applique pas pour demander 
réparation d’un dommage 
corporel lié au travail, pour les 
faits de harcèlement moral ou 
sexuel et discrimination.

Ce délai de 2 ans ne remet 
pas en cause des délais plus 
courts (12 mois) existants déjà 
pour contester la régularité de 
licenciements économiques, 
de rupture conventionnelle 
ou pour contester un solde de 
tout compte litigieux (6 mois).

Autre volet de ces nouvelles 
règles : l’institution d’un forfait 
pour indemniser le licenciement.
 
La procédure de prud’hommes 
comporte une phase unique en 
son genre la «  conciliation  ». 
Cette étape doit permettre 
aux Conseillers prud’homaux 
de favoriser le dialogue et, si 
possible, de trouver un terrain 
d’entente pour réparer le 
préjudice dont le salarié s’estime 
victime. 
B i e n  é v i d e m m e n t  c e t t e 
conciliation reste assez rare, 
chacune des parties estimant 
avoir raison attendent des juges 
un verdict qui lui soit favorable ! 

Jusqu’a présent quand il y a 

une conciliation qui aboutit, les 
parties en présence devaient 
«  négocier  » le montant des 
indemnités pour préjudice(s) 
venant s’ajouter aux indemnités 
légales ou conventionnelles de 
licenciement. 
Ce principe de négociation est 
supprimé ! 

Désormais c’est un barème 
qui s’applique mécaniquement 
en fonction de l’ancienneté. 
En supprimant ce principe 
de négocier le montant des 
indemnités, c’est le principe 
même de la phase de conciliation 
qui est remis en cause.

C’est un coin enfoncé dans 
l’originalité de la procédure 

prud’homale avec, en arrière 
plan, la volonté du patronat 
de voir disparaitre cette 
juridiction unique en son 
genre. 
Si la conciliation échoue, 
les conseillers prud’homaux 
doivent justifier le montant 
des indemnités octroyées 
et le risque est fort  de 
v o i r  b o n  n o m b r e  d e 
conseillers prud’homaux 
employeurs, mais aussi 
certains conseillers salariés, 
se  contenter  de  f ixer 
des indemnités de base 
calquées sur le barème. 
C’en est fini des situations 
exceptionnelles telles que 
celles des femmes seules, 
avec enfants en bas âge, des 
travailleur-ses handicapé-
es ou des salarié-es peu 

Recours aux Prud’hommes :
Les salarié-es trinquent encore !

A propos de la loi de sécurisation de 
l’emploi :
La fédération a publié une brochure 
reprenant l’essentiel des mesures de 
la loi  : précarité, temps de travail, 
mobilité, difficultés économiques 
de l’entreprise, licenciements 
collectifs, rôle des CE et des CHS-CT, 
Prévoyance. Dans cette brochure, 
disponible auprès de vos syndicats 
départementaux, Sud y explique 
en quoi cette loi est une régression 
sociale historique. Une formation de 
2 jours, ouverte aux adhérent-es est 
également désormais proposée dans 
le cadre du plan fédéral de formation 
syndicale.
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Jean- Louis Rotter

qualifié-es en fin de carrière.� 
Jusqu’à présent, la Cour de 
C a s s at i o n  co n d u i s a i t  l e s 
Conseillers prud’homaux à 
tenir compte de ces situations 
particulières en accordant une 
indemnisation exceptionnelle 
lors d’un licenciement. 

On a beau tourner les choses 
dans tous les sens, personne ne 
voit en quoi ces deux nouvelles 
mesures « sécurisent » l’emploi ! 
Les syndicats signataires de l’ANI, 
la majorité parlementaire « de 
gauche » qui a voté cette loi qui 

En parallèle des attaques por-
tées contre les Prud’hommes, 
le Gouvernement, sous la hou-
lette de Michel Sapin, Ministre 
du Travail, s’attaque aussi à 
l’Inspection du Travail. Sa ré-
forme présentée en septembre 
2013 avance et l’intersyndicale 
Solidaires( Sud Travail), Cgt et 
FSU multiplient les initiatives 
pour la contrer.

La réforme Sapin prévoit no-
tamment la disparition des 
sections d’Inspection du travail 
actuelles et leur remplacement 
par des unités de contrôle (UC). 
Il n’y aurait plus d’Inspecteur 
–rice « couvrant » un secteur 
géographique et les entreprises 
s’y trouvant mais une «unité» 
de 8 à 12 agents. Ainsi, dans 
une même entreprise, 4 types 
d’inspecteurs sont susceptibles 
d’intervenir, avec les mêmes 
droits de contrôle, de sanc-
tion et , parfois, avec un lien 
hiérarchique entre eux ! Cette 

réorganisation porte atteinte 
au caractère de proximité des 
sections puisque actuellement 
chaque entreprise n’a qu’un 
seul interlocuteur. 
C’est aussi le risque que l’Em-
ployeur choisisse «son» inspec-
teur, clive entre bon et mauvais 
inspecteur. Au total, c’est bien 
une fragilisation de l’édifice 
dont il s’agit !

Sapin prévoit aussi la dispari-
tion des contrôleurs du travail 
qui interviennent actuellement 
sur les entreprises de moins de 
50 salariés. 
D’où menaces sur les effectifs et 
baisse significative du nombre 
de contrôle dans les petites en-
treprises. 
Là où souvent il n’ya pas d’élus, 
où les droits sont bafoués, la 
réglementation du travail peu 
respectée. 
Ce sont les Inspecteurs-rices 
qui supporteront la surcharge 
de travail liée à la suppression 

des Contrôleurs (sans aug-
mentation des postes d’IT, au 
contraire, 208 postes encore 
supprimés en 2014 !)
La réforme Sapin c’est aussi la 
remise en cause de l’indépen-
dance des inspecteurs du travail 
par un contrôle hiérarchique 
accru qui va à l’encontre de l’or-
ganisation actuelle, basée sur 
l’autonomie et l’indépendance 
prévues par  l’Organisation In-
ternationale du Travail. Ainsi 
désormais, le Directeur du Tra-
vail (nommé par le Préfet, donc 
par le pouvoir politique / Gou-
vernement) aurait la faculté 
de « prendre la main » sur une 
procédure engagées par un(e) 
inspecteur-rice, pourrait déci-
der seul et se contenter d’une 
simple amende administrative, 
d’en fixer le montant et de né-
gocier cette somme avec le pa-
tron ! Le risque d’influence ex-
térieure est évident (politique…
patronat…copinages…) 

Michel Sapin, pour le Gouver-
nement, ose prétende que sa 
réforme, donne de nouveaux 
moyens aux Inspections du Tra-
vail. Or, seuls les Directeurs du 
Travail qu’il désigne lui-même 
voient leurs pouvoirs étendus. 
Qui plus est, c’est un pouvoir 
individuel, personnel, sous in-
fluence possible, qui s’orga-
nise en marge de suppression 
d’emplois, de diminution de 
postes. Cette réforme, une de 
plus, s’inscrit dans la politique 
de dé- tricotage du droit du tra-
vail. C’est réforme, une de plus, 
est un magnifique cadeau que 
la droite elle- même n’avait pas 
osé faire au patronat.

s’en inspire, nous doivent des 
explications ! 
A  d é f a u t  d e  r é p o n s e 
convaincante de leur part, Sud 
ne peut y voir que des cadeaux 
supplémentaires au Medef 
qui revendique et agit depuis 
longtemps pour la disparition 
des Prud’hommes. 

Le Gouvernement semble prêt 
à lui donner un nouveau coup 
de main puisque Michel Sapin, 
Ministre du Travail, serait sur le 
point de supprimer l’élection des 
conseillers prud’homaux.�

L’inspection du Travail 
en danger !
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Article 1 de la loi visant à la mise 
en place du droit au logement 
(version consolidée au 1er jan-
vier 2013) : « Toute personne ou 
famille éprouvant des difficultés 
particulières, en raison notam-
ment de l'inadaptation de ses 
ressources ou de ses condi-
tions d'existence, a droit à 
une aide de la collectivité, 
dans les conditions fixées 
par la présente loi, pour 
accéder à un logement dé-
cent et indépendant ou s'y 
maintenir et pour y dispo-
ser de la fourniture d'eau, 
d'énergie et de services té-
léphoniques (…) »

Mal-logement, manque 
de logements sociaux, 
loyers chers, expulsions 
locatives, saturation des 
places d’hébergement, « 
crise » du SAMU social… 
Les problématiques autour du 
logement et de l’hébergement 
sont loin de régresser. Elles ré-
vèlent une précarisation gran-
dissante de la population et la 
vacance de politiques publiques 
offensives pour garantir ce droit 
fondamental qu’est le droit au 
logement. 
Des femmes de tous âges et des 
familles sont de plus en plus 
nombreuses dans les circuits  
de l’hébergement d’urgence, 
voire à la rue. Si la lutte pour un 
logement digne est sans fron-
tière de genre ou de composi-
tion familiale, des mécanismes 
de précarisation et des fragi-
lités spécifiques aux femmes 
sont à l’œuvre. Il s’agit de les 

identifier pour affiner nos re-
vendications et nos actions, 
dans un contexte «d’austérité» 
qui lamine le financement des 
politiques publiques et les prin-
cipes de solidarité.

Des fragilités spécifiques 
vis-à-vis du logement

En février 2013, l’étude 
«Femmes et précarité» du 
Conseil Economique, Social et 
Environnemental (CESE) venait 
confirmer la tendance lourde 
de paupérisation des femmes 
et ses conséquences . 
Le chômage croissant, les 
modes d’insertion sur le mar-
ché du travail, les conditions 
d’emploi (notamment en temps 
partiel) et de rémunération 
d’une grande partie d’entre 
elles (les travailleurs pauvres 
sont surtout des travailleuses) 
sont au centre de cet état de 
fait. 
Les familles monoparentales 

dont l’adulte est une femme 
(86% des situations), les 
femmes séparées ou veuves 
dont les enfants ont quitté le 
foyer, les retraitées sont parti-
culièrement concernées. La fai-
blesse des revenus de nombre 

de femmes vivant seules 
les met en grande diffi-
culté face au coût crois-
sant du logement, alors 
que peu d’aides sociales 
leur sont accessibles. Les 
très jeunes femmes en 
rupture familiale ou cher-
chant simplement à trou-
ver une autonomie sont 
aussi vulnérables. 
L’accès ou le maintien 
dans un logement décent 
peut s’en trouver compli-
qué. 

Rares 
jusqu’à ces dernières an-

nées, les femmes 
et, de plus en plus, 

les familles sans abri, 
se multiplient. 

Les rapports de la Fondation 
Abbé Pierre, de l’Observatoire 
du Samu Social de Paris, le ba-
romètre pauvreté du Secours 
populaire 2013 convergent: 
les femmes, les familles et les 
jeunes sont plus que jamais 
dans le collimateur de la crise 
économique, du logement, de 
la casse de l’état social. et des 
dispositifs d’hébergement.

Familles monoparentales : lo-
gées, mais endettées
Lorsque les femmes ont des en-
fants à charge, elles sont relati-

Dans la galère du logement et de l’hébergement : 

les femmes et les familles aussi
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vement protégées de la perte 
totale de domicile du fait de 
l’aide sociale aux familles. « Re-
lativement », car la nature des 
titres de séjour des étrangères 
et l’accès de plus en plus difficile 
aux dispositifs d’hébergement 
entrent en ligne de compte : 
des femmes et leur bébés sont 
remis à la rue à la sortie de la 
maternité, des femmes ayant 
quitté un conjoint violent sillon-
nent avec leurs enfants les ap-
partements de leur entourage… 

Mais pour l’essentiel, les mères 
élevant seules un ou des en-
fants ont un logement dans le 
parc social, très majoritaire-
ment, souvent dans des zones 
urbaines dégradées et dans de 
moindres conditions de confort. 
Dans le parc privé, les mar-
chands de sommeil et les tau-
dis sont toujours bien présents: 
location de caves, de cabanon 
au fond d’un jardin, d’apparte-
ments insalubres… 
On évalue entre 2,5 et 3,5 mil-
lions le nombre de logements 
vacants (hors résidences se-
condaires) en France!

Dans le parc social par ailleurs, 
les loyers augmentent. Malgré 
les aides au logement, plus d’un 
tiers des femmes en situation 

de famille monoparentale dé-
clare connaitre des difficultés 
financières liées au logement, 
et cumule les impayés  et les 
dettes. Les aides étant condi-
tionnées au paiement, un cercle 
vicieux peut vite se mettre en 
place. L’expulsion locative n’est 
alors pas loin.

Dans les circuits 
d’hébergement : 

plus de 140 000 personnes 
sans domicile fixe 

L’article 4 de la loi DALO a ins-
tauré le principe de continuité 
qui stipule que : « Toute per-
sonne accueillie dans une struc-
ture d’hébergement d’urgence 
doit pouvoir y demeurer, dès 
lors qu’elle le souhaite, jusqu’à 
ce qu’une orientation lui soit 
proposée. Cette orientation 
est effectuée vers une struc-
ture d’hébergement stable ou 
de soins, ou vers un logement, 
adapté à sa situation. »

En 2010, l’Observatoire du 
SAMU Social a lancé une en-
quête sur les familles entrées 
dans les dispositifs d’héberge-
ment d’urgence. 
Un premier état des lieux, in-
diquait qu’elles sont de plus en 
plus nombreuses à y faire appel 
(400% d’augmentation entre 

1999 et 2009) et dépassent le 
nombre de personnes isolées. 
54% sont composées d’une 
mère seule avec enfant(s), sou-
vent migrante. La saturation 
des centres pour étrangers et 
demandeurs d’asile, explique 
en partie l’augmentation de la 
part des familles étrangères 
dans le circuit de l’urgence. 
Le temps d’hébergement d’ur-
gence s’allonge de plus en plus, 
du fait de la carence de solu-
tions de sortie viables. 

L’hébergement en hôtel ou 
en foyer devient durable bien 
qu’il soit pathogène et anxio-
gène (rotations de lieu souvent 
imposées). Car cela induit des 
difficultés d’inscription des en-
fants à l’école, l’éloignement 
des structures d’accompagne-
ment (PMI par exemple) ou des 
centres administratifs. 

L’Aide Sociale à l’Enfance (ASE) a 
pour mission de protéger les fa-
milles et, à ce titre, de prendre 
en charge l’hébergement des 
enfants de moins de trois ans et 
de leurs mères, ou une partie 
des frais liés à l’hébergement 
pour tout enfant mineur-e ou 
jeune majeur-e. L’ASE et les 
départements tendent à se dé-
charger de cette mission vers 
les associations. 
Les familles restent alors dans 
l’instabilité et la précarité rési-
dentielle.

Dans le même temps, les dis-
positifs d’hébergement hors 
urgence, qui accueillent plus de 
70 000 personnes en France, 
subissent le même sort : réduc-
tions budgétaires et fermetures 
pour certains. Les lois et dispo-
sitifs DALO/PARSA/Solibail ne 
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sont pas suffisamment appli-
qués. En 2013, 6 ans après la 
loi DALO, 58% seulement des 
demandeurs sont relogés. Les 
disparités entre départements 
sont importantes, l’application 
du droit au logement relevant 
de plans départementaux as-
sociant l’Etat et les collectivités 
territoriales. Sans surprise, la 
loi organique relative aux Lois 
de Finances (LOLF) 2014 accen-
tue la tendance…

Survivre à la rue
D’après l’INSEE, en 2012, deux 
sans-domiciles sur cinq sont 
des femmes. Sud Santé So-
ciaux dénonce régulièrement 
le scandale de l’hébergement 
d’urgence saisonnier et ses fer-
metures de place, alors que la 
rue tue toute l’année ! Pour les 
femmes, l’exposition à la vio-
lence est permanente: de la 
spoliation d’espace ou aux vol 

Et pourquoi pas un appel à la 
grève des femmes?

Ce sont  par  leurs  luttes 
revendicatives que les femmes 
ont pu conquérir de nouveaux 
droits et progresser vers 
l’égalité entre les femmes 
et les hommes. La journée 
internationale de lutte des 
femmes du 8 mars s’inscrit, 
dés l’origine, dans ce combat 
quotidien.
 
Un appel unitaire associant des 
organisations syndicales et des 
associations féministes*, initié 
par Solidaires, se prépare à faire 
du 8 mars 2014, une journée de 
mobilisation de toutes et tous 

dont les modalités d’actions 
seront multiformes, visibles 
dans la rue. 
Des appels à la grève seront 
lancés partout où cela sera 
possible. 

Sud Santé Sociaux s’inscrit dans 
cette dynamique unitaire de 
mobilisations et d’appel à la 
grève des femmes pour faire 
du 8 mars 2014 une journée 
d’actions revendicatives.

Grève au travail et à la maison 
pour l’égalité des droits :

- Pour l’égalité des salaires, des 
carrières, des retraites, d’accès 
à tous les métiers, 

8 mars 2014, 
Journée internationale de lutte des femmes 

de biens, commun aux femmes 
et aux hommes,mais aussi aux 
atteintes sexuelles. Les risques 
de nature sexuelle liés à l’er-
rance vont du viol à la prostitu-
tion en passant par une forme 
de « service sexuel » contre 
l’hébergement d’un soir. 

Beaucoup fuient les foyers 
d’urgence mixtes et les hôtels 
après avoir été confrontées à 
des agressions et au sentiment 
d’insécurité liés au sexisme. 
Ces femmes, jeunes et moins 
jeunes, y ont très souvent déjà 
été confrontées. Elles subis-
sent en outre la violence insti-
tutionnelle de la défaillance de 
systèmes de protection du fait 
du retrait des pouvoirs publics 
du champ de l’hébergement. 
Elles restent tout de même plus 
souvent en situation d’héber-
gement institutionnel que les 
hommes.

-  Pour  l ’amél iorat ion de 
nos conditions de travail, la 
reconnaissance de nos métiers,
- Contre les violences sexistes et 
sexuelles au travail, à la maison 
et dans la société,
- Pour le droit à disposer de son 
corps, à la contraception et à 
l’avortement,
- Pour une égale répartition 
des tâches domestiques et 
éducatives,
- En Solidarité avec les femmes 
du monde entier, Pour une 
autre société et faire reculer le 
patriarcat.

Premier-e-s  s ignataires   : 
Solidaires, ATTAC, MMF, CNDF, 
8 mars pour toutes, FSU...

La rue tue toute l’année ! 
Il est urgent de  réquisitionner 
des logements vides, d’appli-
quer la loi DALO, de stopper les 
expulsions locatives d’encadrer 
les loyers dans les secteurs pri-
vés et publics et d’en finir avec 
la financiarisation et la privati-
sation du logement. 
Parallèlement, le financement 
des structures d’urgence et 
d’insertion doit être à la me-
sure des besoins et prendre en 
compte la dimension sexuée 
autant que familiale des pu-
blics. 
Enfin il faut mettre un coup 
d’arrêt au désengagement de 
l’Etat de la solidarité avec les 
groupes les plus vulnérables 
socialement, dont les femmes, 
premières touchées sur le front 
de la précarité.

commision femme
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Rosel ine ,  Annie , 
Vladimir

Dans un contexte marqué par 
une violente campagne Anti-
Rom dans tout le pays, 110 
Roms, 65 enfants et 45 adultes, 
ont été expulsés d’un parking de 
Villeneuve D’Ascq. 

Elles ont été accueillies à la 
Bourse du Travail de Lille le 28 
octobre dernier. Elles ont été 
relogées début janvier 2014 à la 
suite  de la décision du Tribunal 
Administratif de Lille. L’immense 
majorité des enfants a moins de 
10 ans. 

Pendant ces 70 jours, nous avons 
partagé, 24h sur 24, leur vie 
quotidienne, 5 bébés sont nés 
dans cette période. 

Selon la coutume Rom, la dot 
due par la famille du marié 
à celle de la mariée, est très 
conséquente. 
C e l a  co n st i t u e  u n  e n j e u 
économique majeur et fige 

la situation d’infériorité et de 
subordination  de la femme  : 
obligation de mendier, et de 
supporter toutes les tâches 
domestiques.

L’état de santé des Roms est le 
plus dégradé en Europe et ce 
sont les femmes qui en subissent 
le plus les conséquences. 

Souvent obligées de mendier 
alors qu’elles sont enceintes 
et prêtes à accoucher, elles 
multiplient ainsi les risques 
de perdre l’enfant. Elles sont 
souvent mères très jeunes (13, 
14 ou 15 ans).

Participant 
activement à la lutte,

-  Les besoins du quotidien : santé, 
vestimentaires, alimentaires 
ont favorisé des contacts plus 
proches avec les militant-e-s. 

- Même si lors des AG,  les 
hommes, voire les chefs de famille, 
prenaient essentiellement la 
parole, les femmes ont participé 
aux rassemblements et ont 
manifesté leurs préoccupations 
et inquiétudes.

- Ainsi elles souhaitent ne plus 
vivre en caravane mais en 
maison, en vue d’améliorer la 
santé et l’éducation de leurs 
enfants et de bénéficier des 
droits sociaux et d’un emploi.

Une réunion du Planning 
Familial, dans les locaux de Sud, 
a permis d’ouvrir un débat sur 
la sexualité et la contraception 
avec pratiquement toutes les 
familles encore présentes à la 
Bourse du Travail.

Les femmes Roms en lutte à Lille
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La fédération SUD Santé So-
ciaux a toujours fait de la for-
mation syndicale un enjeu 
essentiel de sa cohérence po-
litique, de son développement 
et de son avenir. Pour cela, elle 
s’est basée sur le principe de la 
mutualisation des besoins et 
des énergies. 
Ce qui permet à tout-e adhé-
rent-e ou tout Syndicat Dépar-
temental de pouvoir bénéficier 
et organiser de stages syndi-
caux. Ce qui permet d’avoir 
un programme de formation 
adapté à la spécificité de notre 
champ syndical et à nos implan-
tations.

Elle s’est ensuite doté d’un outil 
fédéral en créant un institut de 
formation l’IFET SUD en 2010. 
Cet outil est chargé de mettre 
en œuvre la formation syndi-
cale proposée par la Commis-
sion Formation Fédérale et va-
lidé par le conseil fédéral. 

La création de l’IFET–SUD a ré-
pondu à la nécessité de sortir 
de la comptabilité de la fédéra-
tion les fonds liés à la formation 

et de mieux organiser adminis-
trativement des stages. 

Malgré cela, la formation syn-
dicale reste méconnue au sein 
de la fédération, ce qui entraîne 
nombre de difficultés, annula-
tion de stage, manque de for-
mateurs….  

Elle entraîne également toute 
une méfiance, vis-à-vis de 
l’IFET-SUD. On a toujours peur 
de ce que l’on ne connaît pas 
ou ne comprend pas. 
Le fait de nous autoriser à orga-
niser notre formation fédérale 
nourrit également des craintes 
par rapport à la formation in-
terprofessionnelle avec notre 
Union Syndicale Solidaires. 
La création de notre institut a 
été perçue plus comme une vo-
lonté de nous démarquer que 
comme un moyen de notre fé-
dération d’assurer une forma-
tion plus spécifique à nos sec-
teurs professionnels.

Si lors des congrès, les principes 
et l’importance de la formation 
syndicale ont été réaffirmés, 

si le secrétariat, la CEF, la CFF, 
l’IFET et certains SD se sont sai-
sis de cette question, nombre 
de syndicats ignorent encore 
notre fonctionnement et nos 
ressources dans ce domaine. 
Il faut donc continuer à nous 
saisir de ce dossier le plus col-
lectivement possible afin de 
continuer à mieux faire fonc-
tionner et mieux organiser 
notre formation syndicale. Cela 
passe par la volonté des SD à 
mieux appréhender le fonction-
nement de la formation syndi-
cale et à la volonté fédérale de 
mieux communiquer,  de mieux 
réglementer, de simplifier ce 
dossier qui contient de réelles 
complexités.

La fédération tente de répondre 
à ses problématiques. L’instau-
ration de plan semestriel de 
formation, l’amélioration des 
documents de la formation (Ca-
talogue, dossier formation, doc 
administrative, financière…), Le 
travail des kits de stages, l’im-
plication dans la formation in-
terpro, permettent de plus en 
plus aux SD de mieux s’en saisir. 

Formation syndicale, 
comment ça marche ??
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pour objectif de réfléchir aux 
modalités de la négociation 
Prochains stages : Brive (mars 
2014) – Toulouse/Albi (Avril 
2014) – Paris (juin 2014) – 
Tours (juin 2014). 

Toujours dans cette logique afin 
de permettre aux SD et aux ad-
hérent-es de mieux maîtriser et 
être informé sur la formation 
syndicale, la fédération a amé-
nagé un espace sur son site in-
ternet à la rubrique IFET,
( http://www.sudsanteso-
ciaux.org/-IFET-.html ) 
où vous pourrez:
- consulter le catalogue des 
stages, 
- le dossier formation, les plans 
de formation et 
- vous procurer les modèles de 
lettre afin de demander à votre 
employeur. 

La formation syndicale est notre 
droit à toutes et tous, saisissons 
nous en le plus complètement 
possible pour faire vivre un 
projet syndical alternatif et le 
rendre durable.
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Philippe

Globalement, nous pouvons 
nous réjouir d’une évolution 
permanente en ce sens mais 
il reste encore beaucoup de 
choses à faire et d’investisse-
ment collectif pour atténuer les 
difficultés. 

Cet article va dans ce sens et 
désormais apparaîtront régu-
lièrement dans notre journal 
aux adhérent les programmes 
de stages.   

Les stages Fédéraux 

Connaître SUD (formation ac-
cueil) a pour objectif d’infor-
mer les nouveaux adhérent-es 
sur notre fonctionnement, nos 
valeurs et leur permettre d’ap-
préhender une appartenance 
collective.
Prochains stages : Paris (février 
2014) – Albi (Avril 2014) – Lyon 
(Mai 2014)

Politique sanitaires et Sociales 
a pour objectif de connaître le 
champ syndical de notre fédé-
ration et les luttes et les outils 
communs.
Prochain stages : Rennes 
(mars/avril 2014) – Angers/
Nantes (mars/avril 2014) – 
Paris (Mai 2014) – Metz (Mai 
2014).

en bref
Relents en Périgord

Difficile de ne pas faire de 
lien entre deux histoires 
périgourdines.

En lutte depuis de longs 
mois la population et les sa-
lariés de Sarlat luttent pour 
la défense de leur hôpital, 
contre la fermeture de leur 
chirurgie. 

A bout d’arguments les 
tutelles suggérent que la 
cause en serait l’incompé-
tence de leurs chirurgiens 
d’origine étrangère, flattant 
les plus vils instincts pour 
provoquer la désaffection de 
cet hôpital par les usagers.

A peu de distance de là, à 
Bergerac, notre collègue 
Ibrahima a vu son dossier 
débouté alors qu’il a su-
bit une agression violente 
et raciste dans un village 
pas loin de Sarlat l’année 
dernière.

Comment ne pas imaginer 
qu’à force de surfer sur des 
mécanismes nauséeux nos 
gestionnaires finissent par 
flatter des dérives de (non)
pensées caricaturales et des 
débordements bas du front?

La Fédération rappelle 
son entier et vif soutien à 
Ibrahima et au collectif de 
Sarlat
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L’enjeu des élections profes-
sionnelles de 2014 est plus 
qu’important, le but  est de 
faire disparaître du champ les 
plus petites organisations syn-
dicales et de ne garder que les 
deux plus importantes : CGT/ 
CFDT.

Depuis les élections 2011, la 
représentativité des Organisa-
tions Syndicales est basée sur 
les résultats agrégés des CTE et 
seulement sur ces résultats. 

La présomption de représenta-
tivité qui existait pour certaines 
Centrales (CFTC par ex) est an-
nulée. Les sièges au Conseil Su-
périeur ne seront acquis qu’au 
prorata des résultats aux élec-
tions, la clé de répartition étant 
celle qui régie le nombre de re-
présentants au CTE et aux CAP. 

Désormais, et sans dérogation 
possible, seules les organisa-
tions syndicales qui auront un 

siège au Conseil Supérieur de 
la Fonction Publique Hospita-
lière seront représentatives au 
niveau national. 

La différence essentielle entre 
les élections basées sur les ré-
sultats des CTE et des CAP est :

- Comité Technique d’Etablisse-
ment (CTE): les listes des candi-
dats ne se font que par établis-
sement, ce qui veut dire que si 
vous n’avez pas de SUD Santé 
Sociaux dans votre établisse-
ment, vous ne pourrez pas vo-
ter pour nous.

- Commission Administrative 
Paritaire (CAPL ou CAPD) : les 
listes se font et sur l’établisse-
ment et sur le département. 
Conséquence, même si vous 
n’avez pas de syndicat SUD sur 
votre établissement, vous pou-
vez toujours voter pour nous.

Quand on compare les deux 
types d’élections, même si pour 
le CTE les contractuel-le-s peu-
vent voter contrairement aux 
CAP où seul-e-s les titulaires 
ont droit de voter, on peut se 
rendre compte que le nombre 
de voix pour les  CAP seront 
automatiquement plus 
importants que pour les 
élections CTE puisque le 
champ est plus étendu 
(départements/ établis-
sement).

L’année 2014 est une 
année d’élections 
multiples puisque 

nous auront déjà à voter 

pour les élections municipales 
et les élections européennes, 
avant de voter pour nos propres 
élections professionnelles. Le 
risque majeur est donc une 
abstention massive, suite à sa-
turation, qui ne reflèterait pas 
réellement les vœux des agents 
et affaiblirait les organisations 
syndicales.

Le maintien de nos acquis et les 
nouveaux droits dépendent in-
trinsèquement des résultats et 
du nombre de votants. 
Plus il y aura de votes, plus les 
organisations syndicales pèse-
ront face au ministère.

Il n’y a aucune fatalité et la ré-
volte du plus grand nombre est 
la condition pour imposer nos 
idées. Il faut retrouver le che-
min des luttes volontaristes et 
coordonnées.

Elections FPH 2014
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Les explications de la 
Direction Générale (DG) 
ne tiennent pas la route 

La direction tente de justifier 
ces mesures en arguant d’une 
« baisse des financements » qui 
serait à l’origine du déficit de 
2 millions € prévu pour 2013. 
Cette pseudo explication est 
fausse et ne tient pas la route 
une seconde : les ressources 
(ou produits) de l’association 
sont passés de 36,8M€ en 2009 
à 40,6M€ en 2012, soit une 
hausse de + 3,8M€ 
en 3 ans (+10,5%) !

 La DG est directe-
ment responsable 

de cette situation 
Si le résultat finan-
cier de l’association 
se dégrade tant de-
puis 2012, c’est à 
cause de l’envolée 
des dépenses, due 
aux choix délibérés de la di-
rection, dans ce qui ressemble 
de plus en plus à une folie des 
grandeurs sans anticipation ni 
pilotage sérieux. Ainsi, entre 
2011 et 2012 : +300K€ d’achats 
pour le TROD (test rapide de 
dépistage) + 552K€ de frais de 
déplacements (développement 
Caraïbes) +200K€ de subven-
tion à Plus, + 1 740K€ de frais 
de personnel supplémentaires 
(+44 postes, essentiellement 
pour le TROD)…

Les salariés n’ont plus aucune 
confiance dans cette direction 
Cette direction n’entend pas 
les signaux d’alerte des repré-
sentants du personnel et des 

Plan social à AIDES 
auditeurs extérieurs, n’assume 
pas ses responsabilités et ba-
laie d’un revers de main toute 
remise en cause de sa politique. 
Cette direction a perdu toute 
légitimité et n’inspire plus au-
cune confiance aux salarié-e-s 
et aujourd’hui leur fait payer 
l’intégralité des pots cassés.
Fruit d’une mauvaise gestion 
identifiée et documentée, at-
testée par les rapports de 
Secafi, Mazars et du Comité de 
la charte, la situation aurait pu 
être anticipée. 

Les salarié-e-s ne sont pas res-
ponsables des errements de la 
direction et pourtant, les seuls 
postes qui ne sautent pas dans 
le projet de PSE, ce sont les 
postes de direction… L’heure 
est à la mobilisation de tous 
les salariés, avec les syndicats 
et les représentants du person-
nel. Si nous voulons peser sur le 
contenu du PSE afin de réduire 
le nombre de suppressions de 
postes et obtenir les meilleures 
conditions de reclassement et 
d’accompagnement, nous de-
vons être unis, solidaires et mo-
bilisés et ne pas donner prise 
aux tentatives de division entre 
salarié-e-s que la direction 
pourrait tenter.

Tout ça dans un contexte défa-
vorable pour les associations

Alors que la lutte contre le sida 
et les hépatites se paupérise, 
alors que les associations de 
santé sont confrontées à de 
graves difficultés, nous nous in-
quiétons de l’avenir des salariés 
licenciés, à fortiori en l’absence 
d’un soutien digne de ce nom 
pour leur permettre de rebon-
dir. 
Nous nous inquiétons de l’ave-
nir de notre combat militant, 
handicapé par une mauvaise 

gestion à la tête de 
AIDES, dont le directeur 
général n’exclut pas un 
2ème plan social.

L’intersyndicale 
et la lutte

En AG et débrayage le 
16 Janvier, l’intersyndi-
cale dénonce:

 - le mépris de la direc-
tion pour ses salariés dont 
elle veut se débarrasser au 
moindre coût

 - la baisse de 6% de la rému-
nération annuelle de tous 
les salariés

 - une gestion financière et 
humaine défaillante qui met 
en péril les salariés directe-
ment ciblés ou non par le 
plan social, les volontaires, 
et l’avenir de notre lutte 
(contre l’épidémie) toute en-
tière.

A suivre...
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Patricia

Cette première phrase d’un 
texte composé de 1 653 phrases 
dit tout. Eléonore Mercier, mili-
tante féministe engagée pour 
qui « le féminisme est un huma-
nisme » a relié ces paroles une 
à une telle une longue chaine 
constituant une incantation, 
un chant, une petite musique 
qui exprime la peur, l’humilia-
tion, la honte, la souffrance des  
femmes victimes de violences.
L’auteure, écoutante dans une 
association de soutien aux 
femmes victimes de violences 
a minutieusement transcrit du-
rant 15 ans dans un petit cahier 
les premières phrases pronon-
cées lors des appels télépho-
niques. 
Par cette démarche, Eléonore 
voulait expliquer à la fois les 
violences faites aux femmes et 
son travail d’écoutante. «J'ai 
très envie de croire que l'on 
peut saisir, à la lecture de ce 
texte, non seulement ce qui se 
dit mais aussi ce qui s'entend».
 «Nous avons reçu ces phrases 
comme ça, par la poste, ex-
plique-t-on chez l'éditeur, P.O. 
L. On n'a touché à rien. Éléo-
nore Mercier est venue avec 
ses cahiers, une sorte de « main 
courante » des appels. Il nous 
a semblé extraordinaire de 
lire dans chaque phrase – qui 
est chaque fois une première 
phrase – une vie. D'imaginer la 
multitude de ces vies et, avec 
elles, le tragique, la souffrance, 
la violence, la solitude, l'inquié-
tude, mais aussi, et juste avant 
sans doute, l'amour, la passion 
ou la misère.»
Pour l’écoutante à partir de 
cette parole, il faut aller au-delà 
de ce premier appel, permettre 
à la personne de trouver une 
aide, une réponse, une solu-
tion, d’envisager une sortie à 
ces femmes en danger qui ap-
pellent à l’aide.

Les écoutantes ont une forma-
tion de travailleuse sociale ou 
de  psychologue, un appel peut 
durer de 10 à 45 minutes, il  n’y 
a pas de suivi. C’est pourquoi 
il est primordial pour ces sala-
riées de se donner un temps 
nécessaire qui déterminera 
la suite d’une prise en charge  
pour aller au-delà d’un premier 
appel téléphonique. Pour les 
responsables de la téléphonie 
sociale, aujourd’hui la tentation 
est forte de vouloir normaliser 
le temps d’intervention télé-
phonique sur le modèle mar-
chand, de faire du chiffre, qui  
déterminera  l’octroi de subven-

« Je suis complètement battue ». 
« je suis infirmière, j’appelle pour un cas qui va se terminer en 
crime sous peu »
« Je voudrai partir loin »
« mon mari m’a battue hier soir devant mes parents »
« j’ai l’impression que je suis en train de mourir, avant j’étais gaie »
« je ne sais pas ce que ça va donner, j’ai honte de ce que je vis »
« ma fille me dit qu’elle tombe dans l’escalier »
« je suis le frère de la femme dont le mari prépare l’enlèvement »
« j’ai été séquestrée lundi toute la journée »
« mon mari découpe les vêtements à moi et à la petite »
« mon père a 82 ans mais il a une force de cheval » 
« mon mari est violent, je me demande parfois si je n’y suis pas 
pour quelque chose »
« je veux que les gens sachent autour de moi »
« j’aurais voulu savoir ce que vous pouvez me proposer pour vivre 
sans violences »
« je vous appelle pour une femme qui reçoit une claque par jour de 
la part du mari »
« j’attends un bébé pour le mois de juillet et mon mari menace de 
l’étrangler »
« ma mère de 90 ans se fait frapper par son ami de 30 ans plus 
jeune qu’elle »
« j’ai vécu 20 ans de violence pour rien »
« j’ai un mari très fort dans tous les domaines »
« je suis une femme parmi les femmes battues »
« ma voisine est venue me rencontrer car son mari a saccagé l’ap-
partement »
« mon mari ne m’a jamais appelée par mon nom »
« je suis au courant du cas particulier d’un voisin qui a essayé de 
jeter sa femme par la fenêtre »
« mon ami dit que je génère de la haine chez lui »

tion. Eléonore salariée d’une 
association de soutien aux 
femmes victimes de violence se 
bat contre les tendances dans 
le milieu du secteur social où 
« on nous demande d’aller vite 
».  Elle défend un temps néces-
saire, indispensable à donner à 
chaque appel qui varie selon les 
situations.
Eléonore Mercier « Je suis com-
plètement battue» 
éditions P.O .L 
Possibilité d’avoir une version 
électronique du livre .


